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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1907/70 DE LA COMMISSION
du 23 septembre 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

a eu connaissance, conduit à modifier les prélève­
ments actuellement en vigueur comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement (CEE) n° 120/67/CEE sont fixés au
tableau en annexe.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (*),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1539/70 (3 ) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission

Article 2

Le présent reglement entre en vigueur le 24 septembre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 septembre 1970 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

fl JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(■) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») TO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. t.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 septembre 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 Alb

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

46,43
48,68 (^
38.03
22.04
11,10

21,39 (2 )
21,39
0
0

23,93
0

48,15
63,62

85,15

52,01

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

(l) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1908/70 DE LA COMMISSION
du 23 septembre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 septembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, Je 23 septembre 1970.
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 203 du 13. 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 septembre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Courant
9

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise 1er term.
10

2e term.
11

3e term .
12

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
non dénommés

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

0
0
0
0
0
0

0
0
0
0
0

0,35
0

0
0,30
0
0

0
0

1,00
0
0

0,35
0
0

0,30
0
0

0

0

1,00
0
0

0
0
0

0,15
0
0

0
0

1,00
0
0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

1er term.
10

2e term.
11

3e term.
12

4® term.
1

11.07
AI (a)
11.07
A 1(b)

11.07

A II (a)

11.07

A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

U,UbZ

0,047

0,053

0,040

0,047

0,062

0,047

0,053

0,040

0,047

0

0

0.027

0,020

0,023

0

0

0,027

0,020

0,023
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1909/70 DE LA COMMISSION
du 23 septembre 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1875/70 (3) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre,

il est necessaire de modifier le correctif applicable à
la restitution pour les céréales, actuellement en
vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 septembre
1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 septembre 1970.
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 207 du 18 . 9. 1970, p. 5.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 septembre 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
9

1er term.
10

2* term.
11

3e term.
12

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0

0
0
0
0
0
0

0

0
0
0
0

0
0
0
0

0

0
0

0
0
0
0
0

0
0
0
0
0
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1910/70 DE LA COMMISSION
du 23 septembre 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 septembre
1970.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 septembre 1970.
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 143 du 1. 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,86

12,26 (l )

15,86

12,26 C 1 )

(>) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1911/70 DE LA COMMISSION
du 23 septembre 1970

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1591/70 (3) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1591/70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 24 septembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 septembre 1970.
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

ANNEXE

(u.c. / m kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Montant
du prélèvementDésignation des marchandises

17.03 Mélasse, même décolorée 0

(*) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1.
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(*) JO no L 173 du 6. 8 . 1970, p. 14.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1912/70 DE LA COMMISSION
du 23 septembre 1970

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la
période débutant le 1er octobre 1970

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*)
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 ( 2), et notamment son article 18 paragraphe
5 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , la différence entre les prix
des produits visés à l'article 1er dudit règlement,
sur le marché mondial et dans la Communauté,
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil, du 28 juin 1968 (*), a établi les règles géné­
rales concernant l'octroi des restitutions à l'expor­
tation et les critères de fixation de leur montant ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
de la viande bovine conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant que, en ce qui concerne les gros bovins,
au sens de l'article 3 paragraphe 3 sous b) du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , pour autant qu'il s'agit de
vaches, il existe des courants commerciaux tradition­
nels à destination des pays d'Afrique riverains de la
Méditerranée ; qu'il convient, afin de maintenir ces
échanges, de fixer la restitution à un montant per­
mettant l'exportation vers ces pays ;

considérant que, pour les produits repris à l'annexe
sous les positions ex 02.01 A II a) 1 aa) 11 et 33 et
ex 02.01 A II a ) 1 cc) 11 et 22 et ex 02.01 A II a) 2
aa), bb ), cc), dd) 11 et dd) 22 dernier tiret et
destinés à ravitaillement des bateaux destinés à la
navigation maritime et des aéronefs ainsi qu'aux
forces armées stationnées sur le territoire d'un État
membre et qui ne relèvent pas de son drapeau, il
convient de prévoir un montant qui couvre l'écart
entre les prix sur le marché mondial et les prix à
l'exportation des États membres ;

considérant que, en ce qui concerne les quartiers avant
de gros bovins, frais ou réfrigérés, il existe des cou­
rants commerciaux traditionnels à destination du
Royaume-Uni et des pays tiers riverains de la Médi­
terranée ; que des courants commerciaux existent
également pour certaines viandes bovines fraîches,
réfrigérées ou congelées en morceaux désossés ; qu' il
convient, dans la mesure nécessaire au maintien de
ces échanges, de fixer le montant de la restitution,
compte tenu des meilleures conditions d'exporta­
tion de ces produits et de les différencier selon les
présentations et la destination ;

considérant que, pour les produits repris à l'annexe
sous les positions ex 02.01 A II a) 1 bb) 11 et 33, il
existe des courants commerciaux traditionnels vers les
pays tiers ; qu'il convient, afin de maintenir ces
échanges, de fixer la restitution à un montant per­
mettant l'exportation vers ces pays, compte tenu de
l'expérience acquise au cours des derniers mois ;

considérant que, en ce qui concerne les viandes co­
mestibles de l'espèce bovine domestique, désossées, sa­
lées et séchées, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination de la Suisse; qu'il convient,
dans la mesure nécessaire au maintien de ces
échanges, de fixer la restitution à un montant cou­
vrant l'écart entre les prix sur le marché suisse et
les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que pour les conserves visées à l'annexe
I du règlement (CEE) n° 1082/68 de la Commission,
du 26 juillet 1968, fixant les coefficients exprimant
la teneur en viande des conserves fabriquées à partir
de viande congelée (4), modifié par le règlement
(CEE) n° 207/70 (8 ), et contenant au moins 40 %
de viande, la participation de la Communauté au
commerce international peut être maintenue en ac­
cordant une restitution d'un montant établi en tenant
compte de celle octroyée jusqu'à présent aux expor­
tateurs ;

considérant que, pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la par­
ticipation de la Communauté au commerce mondial
rend inopportune la fixation d'une restitution ;

( x ) JO no L 148 du 28. 6. 196$, p. 24.
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 156 du 4. 7. 1968, p. 2.

(4) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 9 .
(8 ) JO no L 28 du 5. 2 . 1970, p. 10.
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considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 1 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 677/70 (2), a défini certaines mesures rele­
vant de la politique de conjoncture à prendre dans le
secteur agricole à la suite de la dévaluation du franc
français ; que, aux termes de l'article 7 de ce règle­
ment, dans le cas où des prix de marché français
sont à retenir, l'incidence de la diminution visée à
l'article 1er dudit règlement doit être prise en consi­
dération ;

considérant que le Comité de gestion de la viande
bovine n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par
son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . La liste des produits pour l'exportation des­
quels il est accordé la restitution visée à l'article 18
du règlement (CEE) n° 805/68 et les montants de
cette restitution sont fixés à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits,
non repris à l'annexe, visés à l'article 1er du règle­
ment (CEE) n° 805/68 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 septembre 1970 .
Far la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
( l) JO no L 84 du 16. 4. 1970, p. 1 .
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ANNEXE

Numero
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant des
restitutions
U.C. /100 kg

Poids vif

10,00

Poids net

ex 01.02 A II

b )

ex 02.01 A II a) 1

aa)
11 .

33 .

bb )
11 .

22 .

33 .

cc )
11 .

22.

ex 02.01 A II a) 2

aa)
bb)
cc )
dd)

11 .

22 .

Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domesti­
ques autres que reproducteurs de race pure :
autres :

— Vaches :

— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
fraîches ou réfrigérées :
de veau :

Carcasses et demi-carcasses (*)
Quartiers arrière attenants ou séparés ( 1 )
de gros bovins :
Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés
Quartiers avant :
— pour les exportations à destination du Royaume-Uni
et des pays tiers riverains de la Méditerranée

Quartiers arrière
autres présentations de viandes de veau et de gros bovins :
Morceaux non désossés (J )
Morceaux désossés :

— livraisons pour ravitaillement des bateaux destinés
à la navigation maritime et des aéronefs ou livraisons
aux forces armées stationnées sur le territoire d'un
État membre et qui ne relèvent pas de son drapeau

— autres destinations

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, con­
gelées :
Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés ( x )
Quartiers avant (*)
Quartiers arrière (*)
autres :

Morceaux non désossés ( 1 )
Morceaux désossés , à l'exception des joues et des abats :
— présentés en 4 parties au maximum sous forme de
rouleaux, d'un poids unitaire inférieur ou égal à
3 kg, d'une teneur en graisse visible interne et externe
inférieure ou égale à 5 % du poids du produit :
— pour les exportations à destination des pays tiers
riverains de la Méditerranée

— autres présentations, d'un poids unitaire supérieur ou
égal à 2 kg, d'une teneur en graisse visible interne et
externe inférieure ou égale à 10 % du poids du
produit

— autres présentations, d'un poids unitaire inférieur
à 2 kg H

13,00
30,00

33,00

33,00
36,00

49,25

60,00
40,00

33,00
33,00
33,00

49,25

50,00

40,00

49,25
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Numéro

du tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant des
restitutions
U.C. /100 kg

Poids net

80,00

ex 02.06 C I a) 2

ex 16.02 B III b) 1

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, désos­
sées, salées et séchées :
— pour les exportations à destination de la Suisse

autres préparations et conserves de viandes ou d'abats
non dénommés, contenant de la viande ou des abats
de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant de
la viande ou des abats de l'espèce porcine :
— Conserves autres qu'homogénéisées, contenant les
pourcentages suivants de viande de l'espèce bovine :

1 . 80 % ou plus de viandes, à l'exception des abats
et de la graisse

2. 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, â l'ex­
ception des abats et de la graisse

3 . 40 % ou plus et moins de 60 % de viande, à
l'exception des abats et de la graisse

25,00

15,00

10,00

(l) La restitution pour ces produits n'est accordée que dans la mesure où il s'agit de livraisons pour ravitaillement
des bateaux destinés à la navigation maritime et des aéronefs ou de livraisons aux forces armées stationnées
sur le territoire d'un Ëtat membre et qui ne relèvent pas de son drapeau .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1913/70 DE LA COMMISSION
du 23 septembre 1970

modifiant le règlement (CEE) n° 772/70 concernant une adjudication permanente
pour la vente de sucre blanc destiné à l'exportation et détenu par l'organisme d'inter­

vention français

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 10 paragraphe 3,

considérant que, en application du règlement (CEE)
n° 1987/69 de la Commission, du 8 octobre 1969 ,
établissant des modalités d'application en ce qui con­
cerne la vente de sucre par adjudication par les or­
ganismes d'intervention (3), et conformément au
règlement (CEE) n° 772/70 de la Commission, du
28 avril 1970, concernant une adjudication perma­
nente pour la vente de sucre blanc destiné à l'ex­
portation et détenu par l'organisme d'intervention
français (4), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1883/70 ( 5 ), ledit organisme procède à des
adjudications partielles pour la vente et pour la
détermination de la restitution à l'exportation du
sucre en cause ;

considérant que les offres présentées jusqu'ici pour
certains lots de sucre, n'ont pas conduit à leur
adjudication ; qu'il convient dès lors de retirer de
l'adjudication les lots de sucre en cause ; que, par

ailleurs , il s'avère nécessaire de prendre les mesures
appropriées pour permettre le retrait desdits lots
dans les plus brefs délais, ceux-ci devant, pour des
raisons de contrat de stockage, faire l'objet rapide­
ment d'un déplacement vers un autre lieu ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l'annexe du règlement (CEE) n° 772/70 les lots
nos 29 et 30 sont supprimés .

Article 2

Par dérogation aux dispositions de l'article 4 para­
graphe 4 du règlement (CEE) n° 1987/69 , la modi­
fication de l'avis d'adjudication en cause est publiée
au Journal officiel des Communautés européennes
le jour de l'entrée en vigueur du présent règlement.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au journal officiel des Communautés
européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 septembre 1970.

Par la Commission

Le président

Franco M. MALFATTI

(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3) JO no L 253 du 9. 10. 1969, p. 7.
(4 ) JO no L 95 du 29. 4. 1970, p. 18 .
(5) JO no L 207 du 18. 9 . 1970, p. 22.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 11 septembre 1970
relative à la fixation du montant maximum pour la livraison fob de butteroil au
programme alimentaire mondial dans le cadre de la procédure d'adjudication visée au

règlement (CEE) n° 1582/70
(Les textes en langues allemande et françaises sont les seuls faisant foi)

(70/439/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du liait et des produits
laitiers ( J ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ), et notamment son
article 6 paragraphe 7,

considérant que, au titre du règlement (CEE ) n°
1582/70 de la Commission, du 4 août 1970, relatif à
l'ouverture d'une adjudication pour la fourniture de
butteroil destiné à l'Afghanistan, au Congo (Brazza­
ville), à la Malaisie, à la République arabe unie, à
Ceylan , au Sénégal , à la Trinité-Tobago et à Haïti
à titre d'aide communautaire au programme alimen­
taire mondial (3 ), les organismes d'intervention
allemand et français ont mis en adjudication la
fabrication et la livraison fob au programme
alimentaire mondial de 726 tonnes de butteroil ;

considérant que la procédure à suivre pour cette
adjudication est déterminée par le règlement (CEE)
n° 900/70 de la Commission, du 19 mai 1970,
relatif à des adjudications pour la fourniture de
16.000 tonnes de butteroil destiné au programme
alimentaire mondial (4 ) ; que l'article 7 de ce

règlement prévoit que, compte tenu des offres
reçues, il est fixé un montant maximum pour la
livraison fob mise en adjudication ;
considérant que l'organisme d'intervention français
a reçu une offre dont le montant peut être fixé
comme montant maximum ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour l'attribution de l'adjudication visée au règle­
ment (CEE) n° 1582/70 le montant maximum est
fixé à 1.678.994 unités de compte.

Article 2

La république fédérale d'Allemagne et la République
française sont destinataires de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 11 septembre 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
(*) JO no L 143 du 1.7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 172 du 5 . 8 . 1970, p. 40.
(4) JO no L 108 du 20. 5 . 1970, p. 13 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 11 septembre 1970
relative à la fixation du montant maximum pour la livraison fob de butteroil au
programme alimentaire mondial dans le cadre de la procédure d'adjudication visée au

règlement (CEE) n° 1581/70
(Les textes en langues allemande, française et néerlandaise sont les seuls faisant foi)

(70/440/CEE)

considérant que l'organisme d'intervention néerlan­
dais a reçu une offre dont le montant peut être
fixé comme montant maximum ;

considérant que les mesures prévues à ila présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2 ), et notamment son article
6 paragraphe 7,

considérant que, au titre du règlement (CEE) n°
1581/70 de la Commission, du 4 août 1970, relatif à
l'ouverture d'une adjudication pour la fourniture de
butteroil destiné à l'Inde à titre d'aide communau­
taire au programme alimentaire mondial (3), les
organismes d'intervention allemand, français et
néerlandais ont mis en adjudication la fabrication et
la livraison fob au programme alimentaire mondial
de 1.000 tonnes de butteroil ;

considérant que la procédure à suivre pour cette
adjudication est déterminée par le règlement (CEE)
n° 900/70 de lia Commission, du 19 mai 1970,
relatif à des adjudications pour la fourniture de
16.000 tonnes de butteroil destiné au programme
alimentaire mondial (4 ) ; que l'article 7 de ce
règlement prévoit que, compte tenu des offres
reçues, il est fixé un montant maximum pour la
livraison fob mise en adjudication ;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour l'attribution de l'adjudication visée au règle­
ment (CEE) n° 1581/70 le montant maximum est
fixé à 2.300.000 unités de compte.

Article 2

La république fédérale d'Allemagne, la République
française et le royaume des Pays-Bas sont destina­
taires de la présente décision .

Fait à Bruxelles, lie 11 septembre 1970.

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(2) JO no L 143 du 1.7. 1970, p. 1 .
(3) JO n° L 172 du 5. 8 . 1970, p. 39.
(4) JO no L 108 du 20. 5 . 1970, p. 13 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 14 septembre 1970
relative à la fixation du prix minimum de vente du beurre pour la deuxième adju­
dication particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au

règlement (CEE) n° 1651/70
(Les textes en langues allemande et française sont les seuls faisant foi)

(70/441/CEE)

considérant que, en raison des offres faites lors de la
deuxième adjudication particulière et de la situation
des marchés, il convient de fixer :1e prix minimum
au niveau visé ci-dessous ;

considérant que îles mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son article 6
paragraphe 7,

vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil, du 15
juillet 1968, établissant les règles générales régissant
les mesures d'intervention sur le marché du beurre
et de la crème de lait (3), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1211/69 (4), et notam­
ment son article 7 bis,

considérant que, au titre du règlement (CEE) n°
1651/70 de la Commission, du 13 août 1970, relatif
à la vente par adjudication de beurre à prix réduit
pour l'exportation de certains mélanges de grais­
ses (5 ), modifié par le règlement (CEE) n° 1777/
70 ( 6), les organismes d'intervention ont mis en
adjudication permanente certaines quantités de
beurre qu'ils détiennent ;

considérant que l'article 9 de ce règlement prévoit
que, compte tenu des offres reçues pour chaque
adjudication particulière, un prix minimum de vente
doit être fixé ou il doit être décidé de ne pas donner
suite à l'adjudication ;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la deuxième adjudication particulière effectuée
au titre du règlement (CEE) n° 1651/70 et dont le
délai pour la présentation des offres a expiré le 8
septembre 1970, le prix minimum de vente à retenir
pour l'attribution de l'adjudication est fixé à 20
U.C./100 kg de beurre.

Article 2

La république fédérale d'Allemagne et la République
française sont destinataires de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 14 septembre 1970 .

Far la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO n° L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3) JO no L 169 du 18 . 7. 1968 , p. 1 .
(4) JO no L 155 du 28. 6. 1969, p. 13 .
(5) TO no L 180 du 14. 8 . 1970, p. 23 .
(6) jOno L 194 du 1.9. 1970, p. 56.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 14 septembre 1970
relative à la fixation du prix minimum de vente du beurre pour la trente-cinquième adju­
dication particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au

règlement (CEE) n° 1659/69
(Les textes en langues allemande et française sont les seuls faisant foi)

(70/442/CEE)

Partiale 11 de ce règlement prévoit que, compte tenu
des offres reçues pour chaque adjudication parti­
culière, un prix minimum de vente doit être fixé, ou
il doit être décidé de ne pas donner suite à
l'adjudication ;

considérant que, en raison des offres faites lors de la
trente-cinquième adjudication particulière, de la
situation des marchés et du fait qu'il s'agit de
beurre destiné à certaines industries de transforma­
tion exportatrices, il convient de fixer le prix
minimum de vente au niveau visé-ci-dessous ;
considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour ila trente-cinquième adjudication particulière
effectuée au titre du règlement (CEE) n° 1 659/69
et dont le délai pour la présentation des offres a
expiré le 8 septembre 1970, le prix minimum de
vente à retenir pour l'attribution de l'adjudication
est fixé à 30 U.C./100 kg de beurre.

Article 2

La république fédérale d'Allemagne et la République
française sont destinataires de la présente décision .

Fait à Bruxelles, île 14 septembre 1970.
Par la Commission

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , établissant les règles générales régissant
les mesures d'intervention sur le marché du beurre
et de la crème de lait (3), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1211 /69 (4), et notam­
ment son article 7 bis,

considérant que, au titre de l'article 3 du règlement
(CEE) n° 1659/69 de ila Commission, du 22 août
1969, relatif à des adjudications permanentes pour
le beurre de stock détenu par les organismes
d'intervention, modifiant notamment le règlement
(CEE) n° 1033/69 et clôturant l'adjudication
permanente visée au règlement (CEE) n° 1034/
69 (5 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1431/70 ( 6), ces organismes d'interven­
tion ont mis en adjudication permanente certaines
quantités de beurre qu' ils détiennent ;

considérant que cette mise en adjudication est
effectuée conformément aux dispositions du règle­
ment (CEE) n° 1033/69 de la Commission , du 3
juin 1 969, relatif à la vente par adjudication de
beurre à prix réduit à certaines industries de
transformation exportatrices ( 7), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1449/70 ( 8 ) ; que

Le président
Franco M. MALFATTI

J ) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
8) JOno L 169 du 18 . 7. 1968, p. 1 .
*) JO n° L 155 du 28 . 6. 1969, p. 13 .
«) JOno L 211 du 23.8 . 1969, p. 16.
«) JO no L 159 du 21 . 7. 1970, p. 19 .
7) JOno L 136 du 6.6.1969, p. 1 .
8) JO no L 161 du 23 . 7. 1970, p. 19 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 14 septembre 1970
annulant la première adjudication particulière de lait écrémé en poudre effectuée dans

le cadre de l'adjudication permanente visée au règlement (CEE) n° 1680/70
(Les textes en langues allemande et française sont les seuls faisant foi)

(70/443/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son article 7
paragraphe 5,

considérant que, au titre du règlement (CEE) n°
1680/70 de lia Commission, du 18 août 1970, relatif
à une adjudication permanente de lait écrémé en
poudre détenu par les organismes d'interven­
tion (3), les organismes d'intervention ont mis en
adjudication permanente certaines quantités de lait
écrémé en poudre qu'ils détiennent ;

considérant que l'ardale 8 paragraphe 1 de ce
règlement prévoit que, compte tenu des offres
reçues pour chaque adjudication particulière, un
prix minimum de vente doit être fixé ou il doit être
décidé de ne pas donner suite à l'adjudication ;

considérant que, en raison de la particularité des
offres présentées pour la première adjudication

particuliere, il convient d'annuler l'adjudication en
cause ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La première adjudication particulière, effectuée au
titre du règlement (CEE) n° 1680/70, et dont ile
délai pour la présentation des offres a expiré le 8
septembre 1970, est annulée.

Article 2

La république fédérale d'Allemagne et la République
française sont destinataires de la présente décision .

Fait à Bruxelles, lie 14 septembre 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(«) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 185 du 19. 8 . 1970, p. 8 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 16 septembre 1970
relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la deuxième adju­
dication partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente

visée au règlement (CEE) n° 1734/70

(70/444/CEE)

des prix et des possibilités d'écoulement sur le
marché mondial, ainsi que des frais afférents à
l'exportation de sucre ; que, d'après ces critères, il
convient de fixer pour la deuxième adjudication
partielle le montant maximum au niveau visé à
Partiale 1er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRESENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la deuxième adjudication partielle effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 1734/70, le montant
maximum de la restitution à l'exportation est fixé à
12,78 unités de compte par 100 kilogrammes de
sucre blanc.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/
70 (2 ), et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1734/70 de la Commission, du 26 août 1970,
concernant une adjudication permanente pour la
détermination de la restitution à l'exportation pour
le sucre blanc (3), les États membres procèdent à
des adjudications partielles pour l'exportation de
sucre blanc ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil, du 18 juin 1968, établissant les règles
générales concernant l'octroi des .restitutions à
l'exportation de sucre (4), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2488/69 (5), un
montant maximum de la restitution est fixé pour
l'adjudication partielle en cause dans un délai de
trois jours ouvrables suivant l'expiration du délai de
présentation des offres et sur la base des offres
reçues ; que, pour le calcul du montant maximum,
il est tenu compte de la situation de la Com­
munauté en matière d'approvisionnement et de prix,

O) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(#) JO no L 191 du 27. 8 . 1970, p. 30.
(4) JO no L 143 du 25. 6. 1968, p. 6.
(5) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 12.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 16 septembre 1970
relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la deuxième adju­
dication partielle de sucre de canne effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente

visée au règlement (CEE) n° 1735/70

(70/445/CEE)

des prix et des possibilités d'écoulement sur le
marché mondial, ainsi que des frais afférents à
l'exportation de sucre ; que, d'après ces critères, il
convient de fixer pour la deuxième adjudication
partielle le montant maximum au niveau visé à
l'article 1er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la deuxième adjudication partielle effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 1735/70, le montant
maximum de la restitution à l'exportation est fixé à
10,90 unités de compte par 100 kilogrammes de
sucre brut de canne de la qualité type.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles, le 16 septembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S.L. MANSHOLT

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/
70 (2), et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1735/70 de la Commission, du 26 août 1970,
concernant une adjudication permanente pour la
détermination de la restitution à l'exportation de
sucre brut de canne, produit au cours de la
campagne sucrière 1969/1970 ( 3), les États mem­
bres procèdent à des adjudications partielles pour
l'exportation de sucre hrut de canne ;

considérant que, selon les dispositions de ,l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil, du 18 juin 1968, établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (4), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2488/69 (5), un
montant maximum de la restitution est fixé pour
l'adjudication partielle en cause dans un délai de
trois jours ouvrables suivant l'expiration du délai de
présentation des offres et sur la base des offres
reçues ; que, pour le calcul du montant maximum,
il est tenu compte de la situation de la Commu­
nauté en matière d'approvisionnement et de prix,

H JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 191 du 27. 8 . 1970, p. 32.
(4) JO no L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6.
(*) JO no L 314 du 15. 12. 1969, p. 12.
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES POUR L'EXERCICE 1968,
JACQUES DE STAERCKE (C.E.C.A.)

En application de l'article 78 sexto du traité C.E.C.A., le Commissaire aux comptes de
la C.E.C.A. a déposé, le 27 juin 1969, son rapport relatif à la régularité des opérations
comptables et à la gestion financière de la Haute Autorité pour l'exercice 1968 .
Le rapport comprend trois parties, la première centrée sur le rapport de surveillance, la
seconde sur l'analyse et les commentaires du bilan et du compte de gestion et la troi­
sième sur l'activité financière de la C.E.C.A.

Aux termes des dispositions en vigueur, le rapport, adressé au Conseil et à la Haute
Autorité, doit être communiqué par cette dernière au Parlement européen.

Note : Cette publication à « diffusion restreinte » est réservée aux spécialistes en la matière,
aux bibliothèques et aux universités et peut être demandée au
Service de renseignement et diffusion des documents
Commission des Communautés européennes
200, rue de la Loi,
1040 — Bruxelles
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